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Cette délibération a pour objet de préciser le Règlement Intérieur du Conseil Municipal de Grasse.
Elle semble donc partir d’une louable intention.
Cependant à la lecture attentive des articles et alinéas, on constate que l’on revient sur des dispositions qui avaient suscité un long débat lors du vote du Règlement adopté à l’unanimité le 1er juillet 2014 et que des dispositions nouvelles, au prétexte d’organiser l’expression démocratique, en réalité la restreignent.
Sur le droit d’information des élus et la communication des dossiers, Il  nous paraît, par exemple, souhaitable que, sauf exception, toute pièce communicable ayant trait aux affaires de la commune, soit communiquée soit transmise à l’élu(e) qui en fait la demande par voie numérique.
Exiger, comme il est écrit à l’article I-4 que l’élu(e) aille consulter les dossiers en mairie –et aux heures d’ouverture au public- me semble non pas procéder d’une volonté de transparence et d’accès aux documents ; mais, au contraire, de limitation à l’accès.
Sans faire de procès d’intention, je rappellerai que, dans le passé, nombre d’élus voulant connaître un dossier se sont entendu répondre que le dossier en question n’était  « pas disponible car dans un autre service ».
Internet et la communication numérique permettent d’éviter de telles situations et de répondre rapidement à toute demande d’élu(e) relative à une question municipale.

Nous vous proposons donc de réécrire cet article I-4 sur « l’accès au dossier « en énonçant que « l’élu(e) qui en fait la demande  auprès du Maire reçoit communication par voie numérique –ou sur papier- de tout ou partie d’un dossier faisant l’objet d’une délibération ».
En ce qui concerne l’importante question des amendements (article III-5), il est rédigé ainsi dans la version qui nous est présentée ici : « Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion au conseil municipal. Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au maire. Le conseil municipal décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la commission compétente ».
Cette disposition est contraire au principe même de liberté d’expression des élus qui s’applique en premier lieu lors du vote des délibérations.
Chaque élu(e) dispose en effet, de par la loi et de par son statut, du droit d’intervenir oralement à l’occasion de l’examen de l’une des questions figurant à l’ordre du jour d’une séance.
Ce droit d’expression se traduit aussi par le droit d’amendement. 

Il est inhérent au pouvoir de délibération du conseil municipal auquel chaque conseiller(e) appartient comme l’a notamment jugé la Cour Administrative d’Appel de Paris (CAA de Paris, 12 février 1998).
Il constitue un principe général du droit.
En ce sens, sont illégales les dispositions d’un Règlement Intérieur ayant pour effet d’interdire les amendements directement déposés en séance (CAA  de Nancy, 4 juin 1998).
La réalité du débat démocratique et une jurisprudence constante commandent donc la réécriture de cet article sur les amendements dans le sens de la démocratie et de la loi.
Dernier point, l’article VI-3 portant sur le Bulletin d’information générale.
Dans la nouvelle rédaction qui nous est présentée, il est écrit à propos de l’espace d’expression réservé aux conseillers municipaux n’appartenant pas à la majorité : « Son contenu est exclusivement réservé aux sujets relevant de la compétence de la commune ».
Premièrement, je voudrais souligner que dans un monde globalisé et de plus en plus interdépendant, ce genre de limitation est dérisoire et impossible.
Je vous donne trois exemples :


- Les inondations dramatiques qui ont frappé, à la fin septembre, nombre de communes voisines amis pas Grasse ne relèvent pas de « la compétence de la commune ». 
Nous n’aurions donc pas le droit d’en parler.

- Les attentats de Paris et Saint Denis n’ont pas eu lieu à Grasse et « l’état d’urgence » ne relève pas de la compétence du conseil municipal de Grasse. 
Aux termes de cet article nous ne pourrions les évoquer. Même si les mesures de l’état d’urgence s’étendent aussi à Grasse et concernent les Grassois dans leur vie quotidienne…
On voit l’absurdité de cette formulation et de cette volonté de limiter l’expression des élus d’opposition.


- Troisième exemple, il y a eu, en 2008, suite à l’ouragan Hanna particulièrement destructeur en Haïti, le vote par le conseil municipal de Grasse unanime d’une subvention de solidarité.
Haïti étant un Etat hors de « la compétence de la commune », si l’on applique cet article, il aurait été impossible d’évoquer cet ouragan et de ses suites dans une tribune des élus d’opposition.

Dernier point qui n’est pas secondaire : qui jugerait de la pertinence ou non de ce qui est de « la compétence  -ou pas-  de la commune » ?
A qui serait attribué ce pouvoir –illégal- de censure d’un texte transmis à fin de publication en application de l’article L.2121-27-1 du CGCT ?
Ni les services municipaux, ni l’exécutif municipal n’a légalement le pouvoir de s’ériger en censeur du contenu d’un article destiné à une tribune d’élu (T.A. de Besançon, 21 février 2003).
Le T.A. de Cergy-Pontoise a encore jugé, le 25 octobre 2013, qu’en application de l’article L2121-27-1 du CGCT, la commune est tenue de réserver dans son bulletin d’information un espace d’expression réservé à l’opposition municipale et qu’ « elle ne saurait contrôler le contenu des articles qui sont publiés dans ce cadre ».
Cet article est inapplicable et, en outre, il va à l’encontre de toute la jurisprudence non seulement de la Justice Administrative française mais aussi de la Cour Européenne des Droits de l’Homme(CEDH) car il porte atteinte à l’expression des élus d’opposition. 
Nous vous demandons, en conséquence, de supprimer toute référence au contenu des tribunes d’élus prévues par la loi du 27 février 2002 dans le Règlement Intérieur.
Comme vous le constatez, toutes nos observations et propositions vont dans le sens d’une amélioration du Règlement Intérieur en respectant la liberté d’expression de tous les élus et en conformité avec la jurisprudence.
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